Yves Dimicoli, intervention au CN du 11 juillet 2006

Le besoin de pouvoirs effectifs pour les gens eux-mêmes, afin qu’ils puissent intervenir et agir sur le cours des choses est très fort. Il y a un raz le bol des beaux discours, des arrangements de sommet et des luttes d’appareil, aussi fort que le rejet de l’insécurité sociale. Certes, cela peut conduire à toutes les formes de populisme. Mais cela peut aussi porter une grande exigence de renouvellement de la politique : non pas autour de personnages charismatiques hyper-médiatisés, mais pour faire reculer la délégation aux sommets et encourager l’intervention des salariés, des citoyens eux-mêmes sur les objectifs sociaux, les moyens financiers et les pouvoirs. 
Tous les dirigeants politiques aujourd’hui « surfent », avec force démagogie, sur ce double besoin de sécurisation de l’emploi et de démocratie participative : Sarkozy et Royal, bien sûr, mais aussi tous les pêcheurs en eau trouble du rejet des partis politiques. 
Le « non » de gauche, le 29/05/2005 n’a pas été un vote anti-partis, un marche-pied pour un rassemblement populiste. Le « non » de gauche a exprimé un besoin de rassemblement très large, pas sans le PCF, encore moins contre lui, mais avec lui. 
Or, la lecture de la table-ronde publiée dans l’Huma du 7/07 indique qu’il y a un risque de dérive populiste anti-partis du débat de candidature pour l’élection présidentielle. Et cela, à partir du besoin, fondamentalement juste, d’un rassemblement large et non-délégataire. 
Au contraire, pour répondre effectivement à ce besoin, il faut contribuer à une dynamique de rassemblement, avec le PCF, dans laquelle les gens s’emparent eux-mêmes de plus en plus du choix des contenus, au lieu de le déléguer à un appareil de sommet. 
Aussi, faut-il prévenir toute dérive populiste anti-parti, avec le risque, en réalité, de déléguer à une personnalité charismatique, ce qui serait pire encore que de déléguer à un parti. 
C’est pour cela que les Comités d’Union Populaire ne doivent pas être des comités de soutien, de délégation, mais des leviers pour l’intervention des gens sur le contenu, en liaison avec leurs luttes, leurs aspirations. 
C’est ce que propose le PCF et c’est une garantie pour le rassemblement. 
En effet, les militants communistes refusent de déléguer l’élaboration des choix politiques à une personnalité ou à un groupe quelconque. Comme on disait naguère, ils ont vocation à être « tous candidats », avec les gens, pour faire avancer et faire prendre en mains de grands axes de transformation sociale, et ainsi gagner sur un contenu. 
Cela pourrait être le sens profond d’une candidature de Marie-George Buffet : une candidature qui n’est pas anti-partis, qui n’est pas celle d’une personnalité cherchant à être charismatique, et qui entend servir une dynamique d’union populaire agissante, non-délégataire, sur un contenu vraiment transformateur, maîtrisé par les salariés, les citoyens eux-mêmes. 
Le contenu, précisément, doit être à la hauteur du défi du PS et du social-libéralisme, face à la droite et au MEDEF. 
On ne saurait se contenter d’un « anti-libéralisme » conçu comme un discours vague, censé permettre de faire l’économie d’un travail précis de contre-propositions à la hauteur, qui fassent le poids. 
Il faut faire la différence, concrètement, sur les gestions des entreprises, les banques et le crédit, les pouvoirs des salariés, les institutions, l’Europe et la mondialisation. Autrement, on n’enrayera pas la machine à bipolariser. 
La « Charte anti-libérale » a cela de positif qu’elle indique que l’on peut avancer dans une co-élaboration de propositions à prétention alternative. Mais, reconnaissons-le, pour le moment, ce travail est pour l’essentiel l’affaire de quelques-uns, au sommet d’appareils, loin de l’implication et militante et populaire nécessaire. Et, sur le fond, si l’ouvrage est utile, il mérite aussi d’être considérablement retravaillé, remis sur le métier, en l’ouvrant beaucoup plus aux luttes et aux idées novatrices, opérationnelles dont, particulièrement, celles du programme du PCF, sans pour autant s’y limiter. 
D’ailleurs, l’orientation et la cohérence de cette charte méritent d’être ajustées. En l’état, elle n’exprime pas suffisamment une grande ambition alternative, collant trop à des thématiques dont le PS s’est fait un fonds de commerce : le partage  du revenu national opposé, en quelque sorte, à sa nécessaire augmentation moyennant un nouveau type de croissance ; la lutte contre les seuls « licenciements boursiers » , comme s’il fallait se résigner aux autres ; la seule fiscalité des revenus, minimisant celle des capitaux ; sans parler du crédit et des banques plus ou moins ignorés, alors que c’est le nerf de la guerre. 
Et que dire du « plein emploi », objectif auquel se rallie, en l’état, le texte de la charte ? Pouvons nous laisser penser que le bon horizon à proposer aux gens c’est le maintien au chômage de 5% de la population active – c’est ce que signifie « plein emploi » - soit plus de 1,2 millions de chômeurs officiels, comme le revendiquent ensemble désormais UMP et PS, adeptes eux-mêmes du « plein emploi » ? Cela signifierait, en même temps, que l’on se résoudrait à accepter des millions d’emplois précaires autour de ce volant de chômeurs. On n’a pas le droit, quand on se dit alternatif, de laisser croire aux gens que cet objectif social c’est l’emploi pour tous ! 
Au contraire, il faut des objectifs anti-précarité conséquents, avançant vers une éradication effective du chômage, vers une Sécurité d’emploi ou de formation pour chacun-e. Il faut progresser sur les autres dimensions du « modèle social » : services publics, protection sociale. Et il faut être clair et rigoureux sur les pouvoirs et les moyens financiers, avec l’enjeu si crucial des gestions et du crédit, jusqu’à la BCE, et pas seulement la fiscalité. 
C’est pour tout cela que l’initiative nationale du Parti pour des « Assises régionales sur la sécurisation de l’emploi et de la formation » est si importante et utile. Ce serait là la traduction concrète de l’engagement des communistes et de la candidate issue des rangs du PCF de faire avec les gens - au lieu de se contenter de leur demander délégation pour gouverner la France – sur un contenu vraiment transformateur, rigoureux, opérationnel, à portée de leurs luttes et de leurs votes et leur permettant de conquérir en pratique les pouvoirs dont ils ont besoin.
